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PARTIE 1  -  RENSEIGNEMENTS GÉNÉRAUX

1.    Exigences relatives à la sécurité
Ce besoin ne comporte aucune exigence relative à la sécurité.

2.    Besoin
Les travaux sont décrits dans l’Annexe A ci-joint.

Ce besoin inclus une option pour prolonger la guarantie pour une période de douze (12) ou vingt
quatre (24) mois à partir de la date de la livraison finale.  Si l’option de prolonger la guarantie,
elle sera faite en date d’entrée en vigueur du contrat.

3.    Compte rendu
Après l'attribution du contrat, les soumissionnaires peuvent demander un compte rendu sur les
résultats de la demande de soumissions. Les soumissionnaires devraient en faire la demande à
l'autorité contractante dans les quinze (15) jours ouvrables, suivant la réception de l'avis les
informant que leur soumission n'a pas été retenue. Le compte rendu peut être fourni par écrit, par
téléphone ou en personne.

Ce besoin est assujetti aux dispositions de l'Accord sur les marchés publics de l'Organisation
mondiale du commerce, de l'Accord de libre-échange nord-américain, des Accords de
libre-échange, entre le Canada et la Colombie et le Canada et le Pérou et de l'Accord sur le
commerce intérieur.
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PARTIE 2  -  INSTRUCTIONS À L'INTENTION DES SOUMISSIONNAIRES

1.    Instructions, clauses et conditions uniformisées
Toutes les instructions, clauses et conditions identifiées dans la demande de soumissions par un
numéro, une date et un titre sont reproduites dans le guide des Clauses et conditions uniformisées
d'achat publié par Travaux publics et Services gouvernementaux Canada (TPSGC). 

Les soumissionnaires qui présentent une soumission s'engagent à respecter les instructions, les
clauses et les conditions de la demande de soumissions, et acceptent les clauses et les conditions
du contrat subséquent.

Le document 2003 (2012-11-19) Instructions uniformisées - biens ou services, besoins
concurrentiels, est incorporé par renvoi dans la demande de soumissions et en fait partie
intégrante.

Le paragraphe 05.4 du document 2003, Instructions uniformisées - biens ou services, est
modifié comme suit :

Supprimer :  Les soumissions seront valables pendant au moins soixante (60) jours compter de
la date de clôture de la demande de soumissions

Insérer :        Les soumissions seront valables pendant au moins quatre-vingt-dix (90) jours
civils à compter de la date de clôture de la demande de soumissions

2.    Présentation des soumissions
Les soumissions doivent être présentées uniquement au Module de réception des soumissions de
Travaux publics et Services gouvernementaux Canada (TPSGC) au plus tard à la date, à l'heure
et à l'endroit indiqués à la page 1 de la demande de soumissions.

3.    Demande de renseignements - en période de soumission
Toutes les demandes de renseignements doivent être présentées par écrit à l'autorité contractante
au moins sept (7) jours civils avant la date de clôture des soumissions.  Pour ce qui est des
demandes de renseignements reçues après ce délai, il est possible qu'on ne puisse pas y répondre.

Les soumissionnaires devraient citer le plus fidèlement possible le numéro de l'article de la
demande de soumissions auquel se rapporte la question et prendre soin d'énoncer chaque
question de manière suffisamment détaillée pour que le Canada puisse y répondre avec
exactitude.  Les demandes de renseignements techniques qui ont un caractère exclusif doivent
porter clairement la mention « exclusif » vis-à-vis de chaque article pertinent.  Les éléments
portant la mention « exclusif » feront l'objet d'une discrétion absolue, sauf dans les cas où le
Canada considère que la demande de renseignements n’a pas un caractère exclusif.  Dans ce cas,
le Canada peut réviser les questions ou peut demander au soumissionnaire de le faire, afin d'en
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éliminer le caractère exclusif, et permettre la transmission des réponses à tous les
soumissionnaires.  Le Canada peut ne pas répondre aux demandes de renseignements dont la
formulation ne permettrait pas de les diffuser à tous les soumissionnaires.

4.    Lois applicables
Tout contrat subséquent sera interprété et régi selon les lois en vigueur en Ontario et les relations
entre les parties seront déterminées par ces lois.

À leur discrétion, les soumissionnaires peuvent indiquer les lois applicables d'une province ou
d'un territoire canadien de leur choix, sans que la validité de leur soumission ne soit mise en
question, en supprimant le nom de la province ou du territoire canadien précisé et en insérant le
nom de la province ou du territoire canadien de leur choix. Si aucun changement n'est indiqué,
cela signifie que les soumissionnaires acceptent les lois applicables indiquées.

5.     Améliorations apportées au besoin pendant la demande de soumissions
Les soumissionnaires qui estiment qu'ils peuvent améliorer, techniquement ou
technologiquement, le devis, l'énoncé des travaux ou la description d’achat contenus dans la
demande de soumissions, sont invités à fournir des suggestions par écrit à l'autorité contractante
identifiée dans la demande de soumissions.  Les soumissionnaires doivent indiquer clairement les
améliorations suggérées et les motifs qui les justifient.  Les suggestions, qui ne restreignent pas la
concurrence ou qui ne favorisent pas un soumissionnaire en particulier, seront examinées à la
condition qu'elles parviennent à l'autorité contractante au plus tard sept (7) jours civils avant la
date de clôture de la demande de soumissions.  Le Canada aura le droit d'accepter ou de rejeter
n'importe quelle ou la totalité des suggestions proposées.
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PARTIE 3  -  INSTRUCTIONS POUR LA PRÉPARATION DES SOUMISSIONS 

1.    Instructions pour la préparation des soumissions
Le Canada demande que les soumissionnaires fournissent leur soumission en sections distinctes,
comme suit :

La première page de la demande de proposition signée par le soumissionnaire ou son représentant
autorisé (1 copie signée)
 
Section I:    Soumission technique (1 copie papier) 
 
Section II:   Soumission financière (1 copie papier) 
 
Section III:  Attestations et renseignements supplémentaires (1 copie papier)
 
Le Canada demande que les soumissionnaires suivent les instructions de présentation décrites
ci-après pour préparer leur soumission :
 
a)     utiliser du papier de 8,5 po x 11 po (216 mm x 279 mm);
b)     utiliser un système de numérotation correspondant à celui de la demande de soumissions.

En avril 2006, le Canada a approuvé une politique exigeant que les agences et ministères
fédéraux prennent les mesures nécessaires pour incorporer les facteurs environnementaux dans le
processus d'approvisionnement Politique d'achats écologiques   
(http://www.tpsgc-pwgsc.gc.ca/ecologisation-greening/achats-procurement/politique-policy-fra.h
tml).  Pour aider le Canada à atteindre ses objectifs, on encourage les soumissionnaires à: 

1)     utiliser du papier de 8,5 po x 11 po (216 mm x 279 mm) contenant des fibres certifiées
provenant d'un aménagement forestier durable et/ou contenant au moins 30 % de matières
recyclées; et

2)     utiliser un format qui respecte l'environnement : impression noir et blanc, recto-verso/à
double face, broché ou agrafé, sans reliure Cerlox, reliure à attaches ni reliure à anneaux.

Section I : Soumission technique
Dans leur soumission technique, les soumissionnaires devraient expliquer et démontrer comment
ils entendent répondre aux exigences et comment ils réaliseront les travaux.

1.  Produits équivalents 
1.    Les produits dont la forme, l'ajustage, la fonction, la qualité et la performance sont

équivalents aux articles spécifiés dans la demande de soumissions seront pris en
considération si le soumissionnaire :
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a)     indique la marque, le modèle et/ou le numéro de pièce du produit de remplacement;

b)     déclare que le produit de remplacement est entièrement interchangeable avec l'article
indiqué;

c)     fournit les caractéristiques complètes et les imprimés descriptifs pour chaque produit de
remplacement;

d)     présente une déclaration de conformité comprenant des caractéristiques techniques qui
montrent que le produit de remplacement répond à tous les critères de rendement
obligatoires précises dans la demande de soumissions, et;

e)     indique clairement les parties des caractéristiques et des imprimés descriptifs qui
confirment que le produit de remplacement est conforme aux critères de rendement
obligatoires.

2.    Les produits offerts comme équivalents sur les plans de la forme, de l'ajustage, de la
fonction, de la qualité et de la performance ne seront pas pris en considération si :

a)     la soumission ne fournit pas toute l'information requise pour permettre à l'autorité
contractante de pleinement évaluer l'équivalence de chaque produit de remplacement, ou;

b)     le produit de remplacement ne répond pas aux critères de rendement obligatoires
précisés dans la demande de soumissions visant l'article en question ou ne les dépasse pas.

3.    Lorsque le Canada évalue une soumission, il peut, sans toutefois y être obligé, demander aux
soumissionnaires qui offrent un produit de remplacement de démontrer, à leurs propres frais,
que le produit de remplacement est équivalent à l'article indiqué dans la demande de
soumissions.

2.   Échantillons

2.1 Produits de remplacement et remplacement du numéro de pièce du fabricant
d’origine de l’équipement - Échantillons 

Si le soumissionnaire offre un produit de remplacement ou un remplacement du numéro de pièce,
le Canada se réserve le droit de demander un échantillon au soumissionnaire afin de déterminer si
le produit est équivalent à l'article décrit dans la demande de soumissions sur le plan de la forme,
de l'ajustage, de la fonction, de la qualité et du rendement.

Le soumissionnaire doit, à la demande de l'autorité contractante, fournir un échantillon au
responsable technique, frais de transport payés d'avance et sans frais pour le Canada, dans
quatorze (14) jours civils après la date de la demande. L'échantillon fourni par le
soumissionnaire demeurera la propriété du Canada et ne sera pas considéré comme faisant partie
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des biens livrables dans tout contrat subséquent. Si l'échantillon ne satisfait pas aux exigences
stipulées dans la demande de soumissions ou si le soumissionnaire ne respecte pas la demande de
l'autorité contractante, la soumission sera jugée non recevable.

Section II :  Soumission financière

1.  Prix
Les soumissionnaires doivent soumettre leur soumission en conformité avec la Base de paiement
spécifiée à la Partie 6.

Les prix devraient figurer seulement dans la section intitulée « Détails de l’article ».

Les soumissionnaires doivent soumettre des prix fermes, en dollars canadien, rendu droits
acquittés (DDP) à destination, selon les Incoterms 2000, les droits de douane et les taxes d'accise
du Canada comprises et la taxe sur les produits et services ou la taxe de vente harmonisée en sus,
s'il y a lieu.

2.  Clauses du guide des CCUA

2.1 Fluctuation du taux de change
1.     Sauf indication contraire dans la demande de soumissions, les soumissions doivent être en
monnaie canadienne.

2. Les soumissionnaires peuvent demander au Canada d'assumer le risque de fluctuation du
taux de change.  Ils doivent en faire explicitement la demande au moment de présenter leur
soumission.

3. Le montant en monnaie étrangère est la composante du prix qui varie directement en
fonction des fluctuations du taux de change.  Il peut comprendre le prix net FOB à l'usine du
fabricant étranger, les coûts liés aux droits applicables, à la taxe d'accise, à la taxe sur les produits
et services ou à la taxe de vente harmonisée, s´il y a lieu, les droits d'entrée, les frais de transport
ou de livraison payables en devises étrangères, ainsi que tous les autres frais incombant à
l'importateur officiel, si les produits proviennent de l'étranger et doivent être payés en en monnaie
étrangère.

4. La valeur de change du montant en monnaie étrangère de la soumission ou du prix négocié
doit être indiquée avant l’attribution du contrat.  Le formulaire PWGSC-TPSGC 9411, Demande
de rajustement du taux de change, peut être utilisé à cette fin.  Si des paiements d'étape sont
envisagés, il est recommandé d'indiquer sur le formulaire ci-dessus le montant en monnaie
étrangère pour chacune des étapes.
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5. Toutes les soumissions sont évaluées en monnaie canadienne.  Par conséquent, aux fins de
l'évaluation, le cours à midi de la Banque du Canada en vigueur à la date de clôture des
soumissions, ou toute autre date indiquée dans la demande de soumissions, sera utilisé comme
facteur de conversion initial de la monnaie en cause.  (L'autorité contractante remplira la colonne
3 du formulaire ci-dessus.)

6. Aux fins de la présente disposition sur le rajustement du taux de change, les taux proposés
par les soumissionnaires ne seront pas acceptés.

7. S'il y a deux (2) soumissions identiques, et à condition que la soumission retenue soit
toujours considérée comme la plus avantageuse pour le Canada, la préférence sera donnée au
soumissionnaire qui assume la totalité ou une partie des risques liés au rajustement du taux de
change, plutôt qu´à celui qui n'assume pas ces risques.  De plus, le soumissionnaire qui assume
tous les risques aura la préférence sur celui qui n'en assume qu'une partie.

8. Le Canada payera le facteur de rajustement du taux de change en monnaie canadienne, en
utilisant le cours à midi en vigueur à la date du paiement effectué par le Canada ou, selon le cas,
conformément à l'une ou l'autre des clauses suivantes : C3015C, C3020C, C3025C, ou C3030C.

Section III:  Attestations et renseignements supplémentaires

1. Attestations
Les soumissionnaires doivent présenter les attestations exigées à la Partie 5.

2. Renseignements supplémentaires
Le Canada demande que les fournisseurs présentent les renseignements suivants :

2.1  Livraison 
Bien que la livraison soit demandée par le 29 mars 2013, les soumissionnaires devraient indiquer
la meilleure date de livraison qui peut être offerte dans la section intitulée « Détails de l’article ». 

2.2  Représentants du fournisseur
Le Canada demande que les soumissionnaires fournissent les renseignements de la
personne-ressource comme suit :

Renseignements généraux
Nom : 
No de téléphone : 
No de télécopieur : 
Courriel : 

Solicitation No. - N° de l'invitation Amd. No. - N° de la modif. Buyer ID - Id de l'acheteur

K8A21-110150/B hs604

Client Ref. No. - N° de réf. du client File No. - N° du dossier CCC No./N° CCC - FMS No/ N° VME

K8A21-110150 hs604K8A21-110150

Page 12 of -  de 23



Suivi de la livraison
Nom : 
No de téléphone : 
No de télécopieur : 
Courriel : 
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PARTIE 4 - PROCÉDURES D'ÉVALUATION ET MÉTHODE DE SÉLECTION

1.    Procédures d'évaluation
a)  Les soumissions seront évaluées par rapport à l'ensemble des exigences de la demande de
soumissions incluant les critères d’évaluation techniques et financiers.

b) Une équipe d'évaluation composée de représentants du Canada évaluera les soumissions.

1.1   Évaluation technique

1.1.1 Critères d’évaluation techniques obligatoires - Produits de remplacement
Les soumissionnaires qui proposent un produit de remplacement doivent répondre aux critères
suivants :

Pour que l'on tienne compte de leur soumission pour l'évaluation d'un produit de remplacement,
les soumissionnaires doivent fournir toute l'information technique requise (comme il est indiqué
à la Partie 3, section I, de cette DDP) et démontrer leur conformité technique qui confirme la
forme, l'ajustage, la fonction, qualité et le rendement de ces produits de remplacement.

1.2   Évaluation financière
Le prix de la soumission sera évalué en dollars canadien, rendu droits acquittés (DDP) à
destination, selon les Incoterms 2000, les droits de douane et les taxes d'accise du Canada
comprises et la taxe sur les produits et services ou la taxe de vente harmonisée en sus.

Le cout pour les guaranties prolongées optionnelles seront additionnés et le total sera divisé par
deux (2).

2.  Méthode de sélection
Une soumission doit respecter les exigences de la demande de soumissions et satisfaire à tous les
critères d´évaluation obligatoires techniques et financiers pour être déclarée recevable.  La
soumission recevable avec le prix évalué global le plus bas sera recommandée pour l’attribution
d´un contrat
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PARTIE 5 - ATTESTATIONS

Pour qu'un contrat leur soit attribué, les soumissionnaires doivent fournir les attestations exigées
et la documentation connexe. Le Canada déclarera une soumission non recevable si les
attestations exigées et la documentation connexe ne sont pas remplies et fournies tel que
demandé.

Le Canada pourra vérifier l'authenticité des attestations fournies par les soumissionnaires durant
la période d'évaluation des soumissions (avant l'attribution d'un contrat) et après l'attribution du
contrat. L'autorité contractante aura le droit de demander des renseignements supplémentaires
pour s'assurer que les soumissionnaires respectent les attestations avant l'attribution d'un contrat.
La soumission sera déclarée non recevable si on constate que le soumissionnaire a fait de fausses
déclarations, sciemment ou non. Le défaut de respecter les attestations, de fournir la
documentation connexe ou de donner suite à la demande de renseignements supplémentaires de
l'autorité contractante aura pour conséquence que la soumission sera déclarée non recevable.

1.  Attestations obligatoires préalables à l’attribution du contrat

1.1  Code de conduite et attestations - documentation connexe

1.1.1 En présentant une soumission, le soumissionnaire atteste, en son nom et en celui de ses
affiliés, qu'il respecte la clause concernant le Code de conduite et attestations, des instructions
uniformisées. La documentation connexe mentionnée ci-après aidera le Canada à confirmer que
les attestations sont véridiques. En présentant une soumission, le soumissionnaire atteste être
informé, et que ses affiliés sont informés, du fait que le Canada pourra demander d’autres
informations, attestations, formulaires de consentement et éléments prouvant son identité ou son
éligibilité. Le Canada pourra aussi vérifier tous les renseignements fournis par le
soumissionnaire, incluant les renseignements relatifs aux actions ou condamnations précisées
aux présentes en faisant des recherches indépendantes, en utilisant des ressources du
gouvernement ou en communiquant avec des tiers. Le Canada déclarera une soumission non
recevable s'il constate que les renseignements demandés sont manquants ou inexacts, ou que
les renseignements contenus dans les attestations précisées aux présentes s'avèrent être faux,
à quelque égard que ce soit, après vérification par le Canada. Le soumissionnaire et ses affiliés
devront également demeurer libres et quittes des actions ou condamnations précisées aux
présentes pendant la période de tout contrat découlant de cette demande de soumissions.

Les soumissionnaires qui sont incorporés, incluant ceux soumissionnant à titre d’entreprise en
coparticipation, doivent fournir avec leur soumission ou le plus tôt possible après le dépôt de
celle-ci la liste complète des noms de tous les individus qui sont actuellement administrateurs du
soumissionnaire. Les soumissionnaires soumissionnant à titre d’entreprise à propriétaire unique,
incluant ceux soumissionnant dans le cadre d’entreprise en coparticipation, doivent fournir le
nom du propriétaire avec leur soumission ou le plus tôt possible après le dépôt de celle-ci. Les
soumissionnaires soumissionnant à titre de sociétés, sociétés de personnes, entreprises ou
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associations de personnes n’ont pas à fournir de liste de noms. Si les noms requis n’ont pas été
fournis par le temps où l’évaluation des soumissions est complétée, le Canada informera le
soumissionnaire du délai à l’intérieur duquel l’information doit être fournie. À défaut de fournir
ces noms dans le délai prévu, la soumission sera déclarée non recevable. Fournir les noms
requis est une exigence obligatoire pour l’attribution d’un contrat.

Le Canada peut, à tout moment, demander à un soumissionnaire de fournir des formulaires de
consentement dûment remplis et signés (Consentement à la vérification de l’existence d’un
casier judiciaire - PWGSC-TPSGC 229)
(http://www.tpsgc-pwgsc.gc.ca/app-acq/forms/formulaires-forms-fra.html) toute personne
susmentionnée, et ce dans un délai précis. À défaut de fournir les formulaires de consentement
dans le délai prévu, la soumission sera déclarée non recevable.

2. Attestations additionnelles préalables à l'attribution du contrat
Les attestations énumérées ci-dessous devraient être remplies et fournies avec la soumission mais
elles peuvent être fournies plus tard. Si l'une de ces attestations n'est pas remplie et fournie tel
que demandé, l'autorité contractante en informera le soumissionnaire et lui donnera un délai afin
de se conformer aux exigences. Le défaut de répondre à la demande de l'autorité contractante et
de se conformer aux exigences dans les délais prévus aura pour conséquence que la soumission
sera déclarée non recevable.

2.1 Programme de contrats fédéraux - 200 000 $ ou plus
1. En vertu du Programme de contrats fédéraux (PCF), certains fournisseurs, y compris un
fournisseur qui est membre d´une coentreprise, soumissionnant pour des contrats du
gouvernement fédéral d'une valeur de 200 000 $ ou plus (incluant toutes les taxes applicables)
doivent s'engager officiellement à mettre en oeuvre un programme d'équité en matière d'emploi.
Il s'agit d'une condition préalable à l'attribution du contrat. Si le soumissionnaire, ou, si le
soumissionnaire est une coentreprise et qu´un membre de la coentreprise, est assujetti au PCF, la
preuve de son engagement doit être fournie avant l'attribution du contrat.

Les fournisseurs qui ont été déclarés entrepreneurs non admissibles par Ressources humaines et
Développement des compétences Canada (RHDCC) n'ont plus le droit d'obtenir des contrats du
gouvernement au-delà du seuil prévu par le Règlement sur les marchés de l'État pour les
demandes de soumissions. Les fournisseurs peuvent être déclarés entrepreneurs non admissibles
soit parce que RHDCC a constaté leur non-conformité ou parce qu´ils se sont retirés
volontairement du PCF pour une raison autre que la réduction de leur effectif à moins de 100
employés. Toute soumission présentée par un entrepreneur non admissible, y compris une
soumission présentée par une coentreprise dont un membre est un entrepreneur non admissible,
sera déclarée non recevable.

2. Si le soumissionnaire n'est pas visé par les exceptions énumérées aux paragraphes 3.a) ou
b) ci-dessous, ou qu'il n'a pas de numéro d'attestation valide confirmant son adhésion au PCF, il
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doit télécopier (819-953-8768) un exemplaire signé du formulaire LAB 1168, Attestation
d'engagement pour la mise en oeuvre de l'équité en matière d'emploi, à la Direction générale du
travail de RHDCC.

3. Le soumissionnaire, ou, si le soumissionnaire est une coentreprise le membre de la
coentreprise, atteste comme suit sa situation relativement au PCF :

Le soumissionnaire ou le membre de la coentreprise :

a) (    ) n'est pas assujetti au PCF, puisqu'il compte un effectif de moins de 100 employés à
temps plein ou à temps partiel permanents, et/ou  temporaires ayant travaillé 12 semaines ou plus
au Canada;

b) (    ) n'est pas assujetti au PCF, puisqu'il est un employeur réglementé en vertu de la Loi sur
l'équité en matière d'emploi, L.C. 1995, ch. 44;

c) (    ) est assujetti aux exigences du PCF, puisqu'il compte un effectif de plus de 100
employés ou plus à temps plein ou à temps partiel permanents, et/ou  temporaires ayant travaillé
12 semaines ou plus au Canada, mais n'a pas obtenu de numéro d'attestation de RHDCC
(puisqu'il n'a jamais soumissionné pour des contrats de 200 000 $ ou plus). Dans ce cas, une
attestation d'engagement dûment signée est jointe;

d)  (    ) est assujetti au PCF et possède un numéro d'attestation valide, à savoir le numéro :
__________ (c.-à-d. qu'il n'a pas été déclaré entrepreneur non admissible par RHDCC).

Des renseignements supplémentaires sur le PCF sont offerts sur le site Web de RHDCC.
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 PARTIE 6 - EXIGENCES RELATIVES À LA SÉCURITÉ, EXIGENCES
FINANCIÈRES ET AUTRES EXIGENCES

1.    Exigences relatives à la sécurité
Ce besoin ne comporte aucune exigence relative à la sécurité.

2. Capacité financière 

16/05/11Capacité financièreA9033T
DateTitreRéférence de CCUA
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PARTIE 7 - CLAUSES DU CONTRAT SUBSÉQUENT
 
1.    Exigences relatives à la sécurité
Ce besoin ne comporte aucune exigence relative à la sécurité.

2.    Besoin 
L'entrepreneur doit fournir les articles qui sont indiqués dans l’Annexe A ci-joint.

2.1   Changements techniques, produits de remplacement et solutions de rechange 
Tous les changements techniques, les produits de remplacement et les solutions de rechange que
propose l’entrepreneur doivent être évalués aux fins d’approbation par l’autorité technique. Tous
les produits de remplacement et les solutions de rechange doivent être équivalents sur le plan de
la forme, de l’ajustage, de la fonction et du rendement. Les produits de remplacement et les
solutions de rechange qui sont offerts comme étant équivalents ne seront acceptables qu’une fois
approuvés par l’autorité technique comme équivalents. Une modification au contrat ou le
formulaire complété de modification ou modèle ou écart autorité sera émis.

Si l’autorité technique n’accepte pas le produit de remplacement ou la solution de rechange et
que l’entrepreneur ne peut respecter les exigences techniques, le Canada peut résilier le contrat
pour manquement, conformément aux conditions générales stipulées dans le contrat. 

3.    Clauses et conditions uniformisées
Toutes les clauses et conditions identifiées dans le contrat par un numéro, une date et un titre sont
reproduites dans le guide des Clauses et conditions uniformisées d'achat publié par Travaux
publics et Services gouvernementaux Canada (TPSGC).  

3.1  Conditions générales
2010A (2012-11-19), Conditions générales - biens (complexité moyenne) s'appliquent au contrat
et en font partie intégrante.

4.    Durée du contrat 

4.1  Livraison 
L'entrepreneur doit effectuer la livraison tel qu’indiqué dans la section intitulée « Détails de
l’article ».

5.    Responsables

5.1  Autorité contractante
L'autorité contractante pour le contrat est :
Alain Bertrand
Spécialiste en approvisionnements
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Travaux publics et Services gouvernementaux Canada
Direction générale des approvisionnements
DTPLEP - Division « HS »
Phase III, Place du Portage, 7B1 
11, rue Laurier
Gatineau (Québec)  K1A 0S5
Téléphone: 819-956-4025
Télécopie:  819-956-5227
Courriel: alain.bertrand@tpsgc-pwgsc.gc.ca

L'autorité contractante est responsable de la gestion du contrat et toute modification doit être
autorisée, par écrit, par l'autorité contractante.  L'entrepreneur ne doit pas effectuer de travaux
dépassant la portée du contrat ou des travaux qui n'y sont pas prévus suite à des demandes ou
instructions verbales ou écrites de toute personne autre que l'autorité contractante.

5.2   Autorité pour les achats 
L’autorité pour les achats pour le contrat est : 
 
À être inséré par TPSGC
______________________________
______________________________
______________________________
______________________________
______________________________
Téléphone : 
Télécopieur : 
Courriel :  

L’autorité des achats représente le ministère ou organisme pour lequel les travaux sont exécutés
en vertu du contrat.  Il est responsable de la mise en oeuvre d´outils et de procédures exigés pour
l´administration du contrat.  L'entrepreneur peut discuter de questions administratives identifiées
dans le contrat avec l’autorité des achats; cependant, celui-ci ne peut pas autoriser de
changements  à l'énoncé des travaux.  Des changements à l'énoncé des travaux peuvent être
effectués uniquement au moyen d'une modification au contrat émise par l'autorité contractante.

5.4   Représentants de l’entrepreneur

Renseignements généraux
Nom : sera inséré par TPSGC       
No de téléphone : 
No de télécopieur : 
Courriel : 
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Suivi de la livraison
Nom : sera inséré par TPSGC       
No de téléphone : 
No de télécopieur : 
Courriel : 

6.    Paiement

6.1  Base de paiement - prix ferme
À condition de remplir de façon satisfaisante toutes ses obligations dans le cadre du contrat,
l’entrepreneur sera payé des prix fermes, en dollars canadien, rendu droits acquittés (DDP) à
destination, selon les Incoterms 2000, les droits de douane et les taxes d'accise du Canada
comprises et la taxe sur les produits et services ou la taxe de vente harmonisée en sus, tel
qu’indiqué dans la section intitulée « Détails de l’article ».

6.2   Clauses du guide des CCUA

12/05/08Paiement unique H1000C
16/05/11Limite de prixC6000C
30/11/07Taxes - entrepreneur établi à l'étranger C2000C
DateTitreRéférence des CCUA

7.    Instructions relatives à la facturation 
1.    L'entrepreneur doit soumettre ses factures conformément à l’article intitulé « Présentation
des factures » des conditions générales.  Les factures ne doivent pas être soumises avant que les
travaux identifiés sur la facture soient complétés.

2.   Les factures doivent être distribuées comme suit :

a)   L'original doit être envoyé à l’autorité pour les achats à l’adresse suivante pour attestation et
paiement: 

__________________________
__________________________
__________________________
__________________________
À l'attention de _________
       
b)  Une (1) copie doit être envoyée à l’autorité contractante identifiée sous l’article intitulé          
« Responsables » du contrat.
       
8.    Attestations 
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Le respect des attestations fournies par l'entrepreneur avec sa soumission est une condition du
contrat et pourra faire l'objet d'une vérification par le Canada pendant la durée du contrat.  En cas
de manquement à toute déclaration de la part de l'entrepreneur ou si on constate que les
attestations qu'il a fournies avec sa soumission comprennent de fausses déclarations, faites
sciemment ou non, le Canada aura le droit de résilier le contrat pour manquement conformément
aux dispositions du contrat en la matière.

9.    Lois applicables
Le contrat doit être interprété et régi selon les lois en vigueur en Ontario et les relations entre les
parties seront déterminées par ces lois.

10.  Ordre de priorité des documents
En cas d'incompatibilité entre les textes énumérés dans la liste, c'est le libellé du document qui
apparaît en premier sur la liste qui l'emporte sur celui de tout autre document qui figure plus bas
sur ladite liste.

a) les articles de la convention;
b) 2010A (2012-11-19) Conditions générales - biens (complexité moyenne);
c) la soumission de l'entrepreneur en date du  sera inséré par TPSGC, telle que modifiée 

sera inséré par TPSGC.

11.  Clauses du guide des CCUA

12/05/08AssurancesG1005C
30/11/07Ensembles incompletsD9002C

16/08/10ISO 9001:2008 Systèmes de management
de la qualité - Exigences (CAQ C)

D5545C 

16/05/11Cote de priorité - entrepreneurs établis au
Canada

C2801C
16/05/11Cote de prioritéC2800C
DateTitreRéférence des  CCUA

12.  Préparation de la livraison 
L’entrepreneur doit préparer tous les articles pour la livraison conformément en accord avec
l’Entrepeneur pratique standard commerciale.

13.  Instructions d'expédition - destination et calendrier de livraison 
Expédition - livraison à destination (Quantités ferme)
1.     L'entrepreneur doit expédier les biens en DDP - rendu droits acquittés (... lieu de destination
convenu) indiqué ci-dessous.  À moins d'indication contraire, la livraison doit se faire par le
moyen le plus  économique.  L'entrepreneur est responsable de l'ensemble des frais de livraison,
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de l'administration, des coûts et des risques de transport et du dédouanement, dont le paiement
des droits de douane et des taxes.

Article 001 - La personne-ressource à la destination est : sera inséré par TPSGC. Les biens
doivent être livrés à à à être inséré par TPSGC .
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Spécifications d'un dynamomètre pour moteurs légers à courant alternatif  
pour l'évaluation des émissions d'échappement, aux fins de conformité et 

d'application de la loi  
 
La Section de la recherche et de la mesure des émissions (SRME) d'Environnement Canada 
a besoin de deux dynamomètres complets pour moteurs légers à courant alternatif pouvant 
supporter une puissance d'au moins 220 kW en continu et pouvant être intégralement utilisés 
pour effectuer des essais sur les moteurs (régime transitoire et régime stable) pendant le 
processus de mesure des émissions d'échappement. Les régulateurs de dynamomètre 
doivent permettre d'effectuer des essais personnalisés, soit en entrant aux points de cycle, 
soit, de préférence, en interfaçant avec un ordinateur. Dans le dernier cas, tous les logiciels 
nécessaires doivent être inclus dans la trousse. 
 
Exigences techniques pour chaque dynamomètre : 
 

• Le dynamomètre doit être un appareil électrique à courant alternatif, doté d'un 
mécanisme d'entraînement entièrement régénératif et d'un régulateur. Le logiciel ou le 
micrologiciel de contrôle doit être inclus dans la trousse. Le régulateur doit 
comprendre une option pour la consignation de données externes. 

• L'appareil de mesure de couple doit être en ligne et avoir une précision d'au moins 
0,05 %. Il doit être capable de supporter d'importantes variations de couple, qui 
surviennent lorsqu'un moteur tourne pendant ses cycles de puissance. Une 
technologie de mesure du couple équivalente éprouvée peut être acceptable. 

• Le système doit être complet et comprendre, entre autres, l'appareil réversible 
absorbant à courant alternatif (moteur/générateur) avec refroidissement à l'air pulsé et 
cadre de montage, le dispositif de mesure de couple (y compris les brides de fixation 
et le matériel de montage), les connecteurs mécaniques au moteur, les câbles 
d'alimentation et de transmission, le mécanisme d'entraînement régénératif, le 
dynamomètre et le système de régulation de l'accélération ainsi que tous les câbles, 
les fils et les logiciels. Une servocommande mécanique de l'accélération n'est pas 
nécessaire, mais peut être incluse. Le système doit être clés en main et ne nécessiter 
qu'un arbre de transmission, qu'un moteur et qu'un branchement au panneau 
électrique des laboratoires afin de pouvoir effectuer des essais valides. Le moteur, les 
éléments de montage du moteur, la semelle, le système d'échantillonnage à volume 
constant, le système d'admission ainsi que l'équipement de mesure des gaz 
d'échappement et d'acquisition de données seront la responsabilité de la Section de la 
recherche et de la mesure des émissions (SRME) et ne font pas partie du présent 
contrat. Le soumissionnaire retenu doit fournir un service de soutien afin que le 
système puisse être entièrement intégré à l'équipement de la SRME. 

• Le système dynamométrique à courant alternatif doit posséder au moins les 
caractéristiques d'absorption et de motorisation en continu suivantes : 
� Supporter jusqu'à 220 kW de puissance dans la plage de vitesse allant de 

4 500 à 8 000 tours/minute (tr/min). 
� Supporter 160 kW de puissance à 12 000 tr/min. 
� Supporter 350 N.m à moins de 100 tr/min. 



 

 

� Supporter 465 N.m de couple dans la plage de vitesse allant de 100 à 
4 500 tr/min. 

� Supporter 125 N.m de couple à 12 000 tr/min. 
• Le système dynamométrique doit également avoir les capacités suivantes :  

� La plage de vitesse variera entre 0 et 12 000 tr/min. 
� La vitesse maximale doit être d'au moins 12 000 tr/min. 
� La surcharge du système doit être d'au moins 125 %, à une vitesse inférieure à 

7 000 tr/min pendant au moins 60 secondes, toutes les 15 minutes. 
� Le moteur du dynamomètre à courant alternatif, avec la bride de connexion, les 

éléments de fixation et le dispositif de mesure de couple doivent avoir une 
inertie combinée d'au plus 1,5 kgm². 

� Il doit être alimenté par trois phases (courant alternatif de 460, 480 ou 
600 volts) à 60 Hz. D'autres tensions peuvent être prises en considération. 

• Les soumissionnaires doivent fournir à la Section de la recherche et de la mesure des 
émissions (SRME) un graphique du couple par rapport à la vitesse avant que toute 
soumission ne soit acceptée afin de vérifier que la courbe de couple des 
dynamomètres est adaptée à nos besoins. 

 
• Le régulateur inclus doit : 

� Être complet et comprendre tous les câbles et les logiciels nécessaires pour 
permettre à l'utilisateur d'intégrer facilement tout cycle d'essai des moteurs 
(régime stable ou transitoire) afin d'effectuer un essai de moteur valide; il ne 
doit pas nécessiter d'élément supplémentaire non fourni dans le cadre du 
présent contrat. 

� Comprendre un affichage indiquant l'état actuel, les défaillances (s'il y a lieu) et 
le mode de régulation. 

� Avoir la capacité d'interfacer avec un ordinateur externe pour le contrôle et la 
consignation des données. L'ordinateur externe fourni par la Section de la 
recherche et de la mesure des émissions (SRME) aura un port Ethernet, un 
port USB-2 et un port RS232, qui pourront être utilisés pour faciliter l'interfaçage. 
Si un autre type d'interface est nécessaire, le fournisseur doit le fournir. 

� Permettre la mise à l'essai à un régime stable et à un régime transitoire. 
� Comprendre une fonction de commande proportionnelle, intégrale et dérivée de 

la vitesse, du couple et de l'accélération d'un moteur mis à l'essai. 
� Être en mesure de contrôler un dynamomètre et un moteur tournant à un cycle 

transitoire intensif, comme indiqué dans le Federal Register (CFR 40, partie 86). 
Les cycles transitoires intensifs doivent fonctionner de sorte que les données 
seront valides, comme précisé dans la partie intitulée Test Cycle Validation 
Criteria (CFR 40, partie 86-1341). 

� Comprendre des fonctions de sécurité intégrées, comme la protection contre la 
survitesse, contre un couple excessif, contre les températures trop élevées des 
roulements du moteur à courant alternatif et contre la température trop élevée 
du liquide de refroidissement du moteur. 

� Alimenté par un courant alternatif de 120 ou 240 volts. 
 



 

 

• Les travaux comprendront les éléments suivants : 
� Livraison de l'équipement, soutien au cours de l'installation, options pour le 

démarrage et la mise en service sur place. 
� Documents exhaustifs sur l'assemblage, les composantes électriques, 

l'installation et le fonctionnement. 
• Pour être retenu, le soumissionnaire doit démontrer qu'il est un fournisseur de matériel 

compétent dans le domaine de l'évaluation des émissions des moteurs. Pour ce faire, 
les soumissionnaires doivent fournir des références sur les installations précédentes 
qu'ils ont effectuées. Les soumissionnaires doivent savoir que la Section de la 
recherche et de la mesure des émissions (SRME) peut, à sa discrétion, communiquer 
avec les personnes données en référence afin d'obtenir des précisions, de valider 
l'information fournie et de vérifier la capacité des soumissionnaires à respecter 
l'échéancier, le budget et les exigences techniques. La SRME peut rejeter toute 
soumission si elle découvre que le soumissionnaire a connu des problèmes quant à la 
prestation des services ou à la fiabilité du produit au cours d'installations précédentes. 
Si la SRME relève des inexactitudes sur le plan technique ou scientifique dans 
l'information fournie par un soumissionnaire, elle peut également rejeter sa soumission. 
Si un soumissionnaire n'a aucune expérience antérieure sur la fourniture d'un 
dynamomètre pour des essais de contrôle des émissions, la SRME peut rejeter sa 
soumission. 


